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schaffen. Gelingt dies, so würden dann die eigentlichen Verhandlungen aufgenom­
men. Sollte sich dagegen die deutsche Regierung nicht zu grundsätzlichen Zuge­
ständnissen herbei lassen, die sich sowohl auf den Warenverkehr wie auf den Ver­
kehr der Personen und Kapitalien beziehen müssten, so wäre dem Bundesrat 
Bericht zu erstatten, worauf die Entscheidung über die von ihm zu ergreifenden 
Zwangsmassnahmen getroffen werden müsste.

Es war mit der Deutschen Gesandtschaft vereinbart worden, dass diese Bespre­
chungen mit Reichswirtschaftsminister Schmitt heute, den 7. d.M., in Berlin begin­
nen sollten. Infolge Unpässlichkeit des Unterzeichneten musste dessen Abreise um 
einige Tage verschoben werden und ist nun auf Sonntag Abend festgesetzt. Das 
Reichswirtschaftsministerium wird durch die Gesandtschaft oder direkt ins Hotel 
Esplanade berichten, wann und wo am Montag Nachmittag die erste Besprechung 
stattfinden soll.
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L e Ministre de Suisse à Berlin, P. Dinichert, 
au Chef du Département politique, G. Motta 1

L  Confidentiel Berlin, 8 septembre 1933

Dans de précédentes circonstances déjà et, en dernier lieu, par sa lettre du 15 
aoû t2, le Département m’avait demandé de le tenir au courant de ce que nous pour­
rions apprendre des résultats de pourparlers menés ici par des négociateurs suisses, 
officiels ou officieux, sans que la Légation y fût directement mêlée. Nous nous som­
mes, dans de tels cas, appliqués à nous et vous renseigner de notre mieux, avec d’au­
tant plus de zèle et d’attention que c’est dans l’intérêt évident de la mission à accom ­
plir par la Légation qu’elle se trouve éclairée au sujet de tout ce qui se passe entre les 
deux pays. Je ne soulève pas ici la question de savoir -  dont [sic] j ’ai dû vous entre­
tenir cet été -  si l’intérêt général ne commande pas que la Légation participe à telle 
négociation d’importance pour le présent et l’avenir.

C ’est, dans ces conditions, que je me suis tenu, depuis mon retour ici, en rapport 
aussi étroit que possible avec M. Jöhr, du Crédit Suisse, d’abord, puis avec M. K ö­
nig, de la Lebensversicherungs- et Renten an stalt, qui séjourne à Berlin en ce mo­
ment-ci. Vous connaissez sans doute la tâche de l’un et de l’autre, chargés de préci­
ser et régler définitivement un certain nombre de points que soulève le moratoire des 
transferts allemand.

1. Annotation de M otta dans la marge: Les points de vue développés dans cette lettre se rapp ro ­
chent beaucoup de ceux que j ’ai soutenus moi-même dans la conférence qui s’était réunie récem ­
ment Ile 30 août. Cf. procès-verbal de la conférence, non reproduit1 dans la salle verte du C. des 
Etats. 12.9.33.
2. Non reproduit.
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Je n’entre pas dans les détails de leur mission plus ou moins commune, d’une part, 
parce qu’elle concerne plutôt des arrangements de nature technique, d’autre part, 
parce que tous deux m’ont dit qu’ils renseigneraient directement et mieux que je ne 
saurais le faire les instances fédérales que cela concerne plus spécialement3.

Ce que je retiens d’essentiel des déclarations de ces deux messieurs c’est que nos 
avis concordent en ce qu’un règlement réellement satisfaisant des points à discuter 
par eux pourrait impliquer un règlement d’ensemble acceptable quant aux 
conséquences du moratoire. On peut, bien entendu, être encore d’avis divergent à 
cet égard. Mais, si nous parvenons, en fin de compte, à sauver disons le 85 % environ 
des paiements touchés par le moratoire, le sacrifice du reste ne semble guère justifier 
des mesures de rétorsion à prendre au sujet et à l’égard du moratoire même, comme 
le serait, par exemple, le ((clearing» à imposer à l’Allemagne et dont on a tant parlé. 
Je reconnais sans autre que l’idée du «clearing» devait nécessairement se présenter à 
l’esprit en présence d’une situation économique où nous n’aurions plus grand’chose 
à perdre. Il y aurait, par contre, à perdre et peut-être beaucoup à perdre si nous écar­
tions, sans motif déterminant, les arrangements financiers déjà pris et à compléter 
encore par les négociations en cours. Que, pendant que celles-ci se poursuivent ici, 
on continue à jeter l’alarme en Suisse et à menacer de mesures visant précisément le 
moratoire ne me paraît pas une tactique sans autre compréhensible. Ou bien on sou­
haite et escompte encore l’aboutissement des négociations qui se poursuivent par 
des personnalités vraiment compétentes et on s’impose dans les menaces la réserve 
désirable, ou bien on ne tient ou ne croit pas à une entente et qu’alors on renonce à 
poursuivre des pourparlers dont on pourrait dire, le cas échéant, qu’ils ont assez 
duré.

Je connais suffisamment les difficultés que rencontre, en particulier, notre expor­
tation vers l’Allemagne et celles que la concurrence allemande nous crée dans des 
pays tiers pour comprendre toutes les préoccupations qu’elles inspirent à notre éco­
nomie nationale. Mais il ne semble point indispensable de compromettre, tant 
qu’une chance d’accord subsiste, les arrangements financiers peut-être possibles en 
provoquant vraisemblablement du même coup une lutte générale dans l’ordre éco­
nomique avec l’Allemagne. On est, certes, mieux en mesure en Suisse d’en apprécier 
toutes les conséquences. Elles me paraissent, à moi, si étendues que de chercher à les 
limiter et les endiguer, non à tout prix, mais s’il reste une possibilité, est encore un de­
voir de l’heure présente.

Si, dans le domaine des relations commerciales proprement dites, de nouveaux 
arrangements immédiats ou, à leur défaut, des mesures de réciprocité devaient s’im­
poser, on ne voit pas pourquoi il faudrait absolument y lier des mesures inspirées par 
le moratoire. Il serait désirable sans doute de pouvoir compenser le déchet des paie­
ments par quelques importations d’Allemagne en Suisse, d’entente avec le gouver­
nement allemand. A défaut d’une telle entente, il ne sera pas encore nécessaire, espé­
rons-le, d’agir selon le principe du tout ou rien. Le règlement de la situation décou­
lant du moratoire des transferts est -  je garde, à cet égard, mon opinion précédem-

3. Cf. les rapports rédigés par König sur ses négociations à Berlin, datés du 6 au 13 septembre 
(E 7110 1/45).

dodis.ch/45871dodis.ch/45871

http://dodis.ch/45871


8 S E P T E M B R E  1933 817

ment exprimée -  trop délicat pour se faire sans l’assentiment ni de l’Allemagne ni 
des autres pays créanciers, à moins d’une nécessité absolue.

Il était de mon devoir de vous soumettre ces quelques réflexions au moment où 
des pourparlers plus étendus vont probablement s’engager. Elles ne sont pas nouvel­
les de ma part; mais je les vois partagées par des personnes dont la compétence ne 
saurait être mise en doute.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 8 septembre 1933 1

1389. Interdiction de la «Nouvelle Gazette de Zurich» en Allemagne.

Verbal.

M. le chef du département politique annonce qu’il a été informé par notre ministre 
à Berlin de l’interdiction dont est frappée pour 15 jours la «Nouvelle Gazette de Z u­
rich» en raison d’un article paru le 30 août dans ce journal sous le titre «Süd­
deutsche Eindrücke)). Le nombre des journaux suisses interdits en Allemagne est 
actuellement de 17, mais ce sont des feuilles communistes ou socialistes en faveur 
desquelles il n’est pas possible d’intervenir, vu le caractère injurieux des articles 
qu’elles publient sur le régime hitlérien. Le cas de la ((National Zeitung», interdite 
également pour 15 jours, est différent, bien que ce journal ait témoigné aussi d’une 
certaine vivacité dans ses appréciations, et M. Dinichert a fait une démarche en sa 
faveur, mais sans succès2. Quant à la «Nouvelle Gazette de Zurich», la mesure qui 
l’atteint ne saurait se justifier par des violences de langage, l’article en question ne 
dépassant pas les limites d’une critique objective. Mais il faut reconnaître qu’en rai­
son de la volonté de contrôler l’opinion qui se manifeste sous le régime hitlérien, tout 
journal allemand qui aurait publié pareil article aurait été certainement interdit. 
Peut-on, dans ces conditions, intervenir auprès du gouvernement allemand? De di­
vers côtés, le département a été sollicité de recourir à des représailles en interdisant 
tel grand journal allemand, mais M. Motta s’y est refusé, dans la conviction qu’une 
telle mesure ne servirait pas les intérêts des journaux suisses et pour ne pas aigrir les 
rapports entre les deux pays qui, pour d’autres motifs, risquent de se tendre dans un 
avenir prochain.

Le chef du département politique prie ses collègues de lui donner leur avis. Il es­
time que M. Dinichert devrait demander à M. N eurath3 une audience pour lui expli-

1. Absents: Musy et Schulthess.
2. Lettre confidentielle du Ministre de Suisse à Berlin au Chef du Département politique, le 31 août 
1933 (E 2001 (C) 4/132).
3. Ministre des Affaires étrangères du Reich.
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